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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants d’Israel et de la Jordanie a 
participer a la presente seance. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient et Representant personnel du 
Secretaire general, a participer a la presente seance. 

M. Mladenov participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Jerusalem. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov ( parle en anglais) : Jerusalem est 
une des villes les plus complexes et peut-etre les plus 
fascinantes au monde. De toutes les questions liees au 
statut final dans le conflit israelo-palestinien, telles 
que definies dans les Accords d’Oslo - les refugies, les 
colonies, les arrangements en matiere de securite, les 
frontieres, les relations et la cooperation avec les Etats 
voisins ainsi que d’autres questions d’interet commun -, 
Jerusalem est la question la plus difficile et la plus 
lourde emotionnellement. 

Pour les juifs, elle est et sera toujours le centre 
de leur foi et de leur vie. Depuis des siecles, ils la 
considerent comme un symbole d’espoir pour 1’avenir. 
Elle est egalement le centre de vie des Palestiniens 
et, depuis l’occupation de Jerusalem-Est en 1967, 
beaucoup ont vecu dans la peur de perdre leurs moyens 
de subsistance et leurs liens avec la ville. Pour les 
Israeliens comme pour les Palestiniens, Jerusalem fait et 


fera toujours partie integrante de leur identite nationale. 
Pour des milliards de personnes de par le monde, elle 
est egalement un symbole et une pierre angulaire de leur 
foi chretienne, juive ou musulmane. C’est pourquoi elle 
reste un des endroits les plus sensibles au monde. 

Depuis des decennies, il y a un large consensus 
au sein des Etats Membres concernant le statut 
special de Jerusalem, consensus consacre par les 
resolutions 252 (1968), 476 (1980) et 478 (1980), ainsi 
que par la resolution 181 (II) de l’Assemblee generate. 
L’ONU a declare encore et encore que toute decision 
unilateral qui viserait a modifier le caractere et le 
statut de Jerusalem risquait de compromettre gravement 
les efforts de paix en cours et d’avoir des repercussions 
dans toute la region. Comme l’a declare le Secretaire 
general, la position de l’ONU est claire : Jerusalem est 
une question qui releve du statut final pour laquelle une 
solution globale, juste et durable ne pourra etre trouvee 
que par le biais de negociations entre les parties et sur 
la base des resolutions pertinentes de l’ONU et des 
accords mutuels. 

Le 6 decembre, le President des Etats-Unis, 
Donald Trump, a annonce que les Etats-Unis 
reconnaissaient Jerusalem comme la capitale de l’Etat 
d’lsrael. A l’occasion de cette reconnaissance, il a dit 
que les questions liees au statut final, y compris les 
frontieres de la souverainete israelienne, restaient a 
determiner par les parties. Il a clairement indique sa 
volonte de faire progresser la paix entre Israeliens et 
Palestiniens et a appele au respect du statu quo dans les 
lieux saints. L’annonce a egalement marque le debut des 
preparatifs pour demenager l’ambassade des Etats-Unis 
de Tel-Aviv a Jerusalem, bien que la derogation de six 
mois qui permet a l’ambassade de rester a Tel-Aviv ait 
ete renouvelee. 

Il ne fait aucun doute que cette decision a ete 
largement saluee en Israel. Elle a egalement provoque 
une grande colere parmi les Palestiniens et l’anxiete 
dans tout le Moyen-Orient et au-dela. Le President 
palestinien Mahmoud Abbas a condamne la decision 
et souligne que les Etats-Unis avaient abandonne leur 
role de mediateur dans le processus de paix. Il a mis en 
garde contre les consequences que cela pourrait avoir 
pour la securite et la stability de la region et souligne 
qu’il fallait immediatement ceuvrer a la reconciliation 
nationale. Le Hamas a qualifie la proclamation d’attaque 
contre le peuple palestinien et a appele l’Organisation 
de liberation de la Palestine a retirer sa reconnaissance 
d’lsrael. En Israel, le Premier Ministre Benjamin 
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Netanyahu a remercie le President Trump de sa decision. 
II a reaffirme son engagement a maintenir le statu quo 
dans les lieux saints, tandis que le President Rivlin a dit 
que Jerusalem n’etait pas un obstacle a la paix. 

Je suis particulierement preoccupe par le risque 
potentiel d’une escalade violente. En prevision de la 
decision des Etats-Unis, les factions palestiniennes 
ont appele a trois jours de colere du 6 au 8 decembre. 
Certains ont demande que le 8 decembre marque le 
debut d’un nouveau soulevement ou intifada. 

Depuis la decision, nous avons vu de nombreuses 
manifestations et de violents affrontements entre 
manifestants palestiniens et forces de securite 
israeliennes en Cisjordanie occupee, y compris a 
Jerusalem-Est, et dans la bande de Gaza. Selon le Bureau 
de la Coordination des affaires humanitaires, au moins 
un Palestinien a ete tue et plus de 140 ont ete blesses. II 
y a egalement eu des manifestations dans des villes et 
villages arabes d’lsrael, ainsi que dans des villes de la 
region et au-dela, du Liban et de la Jordanie jusqu’a la 
Malaisie et au Bangladesh. 

Le 7 decembre, on a signale que six roquettes 
avaient ete tirees depuis Gaza vers Israel. Toutes sauf 
une se sont ecrasees avant d’atteindre Israel, sans 
causer de dommages ni faire de blesses. Les Forces 
de defense israeliennes ont riposte en bombardant une 
installation militaire du Hamas dans la bande de Gaza 
et en lan9ant une frappe aerienne contre une autre, 
causant des dommages mais ne faisant aucun blesse. 
Nous continuons de suivre de tres pres revolution de la 
situation sur le terrain. 

Nous comprenons et respectons tous le caractere 
symbolique, religieux et emotionnel de Jerusalem 
pour les peuples de la region et au-dela. Toutefois, 
j’exhorte tous les dirigeants politiques, religieux et 
communautaires a s’abstenir de tout acte de provocation 
et de toute rhetorique susceptible d’aggraver la situation. 
Je les appelle tous a faire preuve de retenue et a engager 
un dialogue. 

II est aujourd’hui plus important que jamais 
de preserver les perspectives de paix, car ce sont les 
Israeliens et les Palestiniens ordinaires - leurs families 
et leurs enfants - qui au final auront a supporter les couts 
humains et les souffrances causees par une escalade 
de la violence. Ils comptent sur leurs dirigeants pour 
trouver la force et la volonte de parvenir a une paix juste 
et globale reglant toutes les questions relatives au statut 
final, mettant fin a l’occupation du territoire palestinien 


qui a commence en 1967 et apportant la securite et la 
stability aux Israeliens et aux Palestiniens. 

L’ONU reste fermement determinee a soutenir 
tous les efforts deployes pour parvenir, par lanegociation, 
a la solution des deux Etats. C’est la seule maniere de 
repondre aux aspirations nationales legitimes tant des 
Israeliens que des Palestiniens. Le Secretaire general 
Guterres l’a clairement reaffirme. J’insiste une fois de 
plus sur son opinion selon laquelle il n’y a pas d’alternative 
a cette solution. Les dirigeants palestiniens et israeliens, 
de meme que la communaute internationale, ont la 
responsabilite cruciale de faire progresser le processus 
de paix en ce sens. Seul un dialogue constructif peut 
nous permettre d’esperer parvenir a la paix. J’appelle 
toutes les parties a rester mobilisees. 

Nous sommes aujourd’hui a un nouveau tournant 
de la longue histoire du conflit. II reste a etablir si 
les perspectives de paix peuvent etre preservees et 
ameliorees. II nous revient a nous tous, en tant que 
membres de la communaute internationale, tout 
autant qu’aux dirigeants israeliens et palestiniens, de 
promouvoir d’urgence un reglement juste et durable 
du conflit. Le Secretaire general a declare sans detour 
que la realisation de la solution des deux Etats avec 
Jerusalem comme capitale d’lsrael et de la Palestine 
etait le seul moyen de concretiser cette vision. J’ai averti 
a de nombreuses reprises par le passe - et je le repete 
aujourd’hui - que le conflit israelo-palestinien, s’il n’est 
pas regie conformement aux resolutions applicables 
du Conseil de securite et d’une maniere qui reponde 
aux aspirations nationales legitimes des deux peuples, 
risque d’etre englouti dans le tourbillon de radicalisme 
religieux qui s’est empare du Moyen-Orient. Nous 
risquons serieusement aujourd’hui d’etre temoins d’une 
succession de mesures unilaterales qui ne feraient que 
nous eloigner davantage de la realisation de l’objectif 
de paix que nous avons en commun. Dans les jours 
qui viennent, il sera capital que les dirigeants fassent 
preuve de sagesse et mettent tout en oeuvre pour limiter 
les discours incendiaires, prevenir toute incitation a la 
violence et tenir la bride courte aux elements radicaux. 

Dans son rapport de 2016 (S/2016/595, annexe), 
le Quatuor pour le Moyen-Orient a demande que des 
mesures soient prises pour inverser les tendances 
negatives qui compromettent la solution des deux 
Etats, de maniere a reunir les conditions requises pour 
la reussite des negociations sur le statut final. Cet 
appel garde aujourd’hui toute sa validite. J’exhorte 
la communaute internationale a s’acquitter de sa 
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responsabilite historique d’aider les parties a obtenir la 
paix et un accord global. Le Secretaire general et l’ONU 
sont determines a donner aux dirigeants palestiniens 
et israeliens l’appui necessaire pour reprendre des 
negociations sinceres afin de parvenir a une paix 
durable et juste pour les deux peuples. Nous demeurons 
profondement engages a ceuvrer avec les parties et nos 
partenaires internationaux et regionaux pour atteindre 
cet objectif. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
seance d’urgence de ce jour. Je remercie egalement 
le Coordonnateur special Nickolay Mladenov de son 
expose tres clair. 

Nous avons demande la tenue de la seance 
d’aujourd’hui, avec sept autres membres du Conseil 
de securite - la Bolivie, l’Egypte, la France, l’ltalie, 
le Royaume-Uni, le Senegal et l’Uruguay. La Suede a 
pris cette initiative en prevision des repercussions de la 
declaration faite par le President des Etats-Unis Donald 
Trump, le 6 decembre, au sujet de Jerusalem. Nous 
sommes en complet disaccord avec la reconnaissance 
de Jerusalem comme capitale d’lsrael et le projet de 
deplacer l’ambassade des Etats-Unis a Jerusalem, pour 
plusieurs raisons que je vais maintenant donner. 

Premierement, cette decision va a l’encontre 
du droit international et des resolutions du Conseil de 
securite. La question de Jerusalem releve du statut final 
et ne peut done etre reglee qu’au moyen de negociations 
aboutissant a un accord entre les parties. En 1947, l’ONU 
a confere a Jerusalem un statut juridique et politique 
special, en tant que corpus separatum. En 1980, quand 
Israel a tente de declarer Jerusalem comme sa capitale, 
le Conseil a affirme, dans sa resolution 478 (1980), 
qu’il s’agissait d’une violation du droit international. 
II a en outre determine que toute tentative de modifier 
le caractere ou le statut de Jerusalem etait nulle et non 
avenue, et appele les Etats a accepter cette decision et 
a retirer leurs missions de Jerusalem. Jusqu’a present, 
tous les Etats ont donne suite a cet appel. II y a un an, le 
Conseil a de nouveau declare qu’il 

« ne reconnaitra[it] aucune modification aux 

frontieres du 4 juin 1967, y compris en ce qui 

concerne Jerusalem, autres que celles convenues 


par les parties par la voie de la negociation » 

{resolution 2334 {2016), par. 3). 

L’Union europeenne a une position claire sur 
Jerusalem, ce qui explique pourquoi tous ses Etats 
membres qui siegent au Conseil ont demande d’une 
seule voix la seance d’aujourd’hui. Nous considerons 
Jerusalem comme la future capitale des deux Etats. 
Nous n’avons jamais reconnu l’annexion de Jerusalem- 
Est par Israel et considerons done qu’elle fait partie 
du territoire occupe. Comme je l’ai dit, nous estimons 
que la question du statut futur de Jerusalem ne peut 
etre tranchee que par la negociation. La declaration du 
President des Etats-Unis est en decalage avec la position 
de nombreux amis des Etats-Unis et d’lsrael. Quoi qu’il 
en soit, elle ne change en rien la position de la Suede, de 
l’Union europeenne ou de l’ensemble de la communaute 
internationale, qui, jusqu’a present, a toujours ete 
alignee sur le consensus international quant au statut 
de Jerusalem. 

Deuxiemement, elle attise les tensions et accroit 
l’instabilite dans une region deja en proie a une situation 
incertaine et troublee. La question de Jerusalem a un 
impact qui deborde largement de la region, et cette 
decision a deja suscite de vives reactions dans le monde 
entier. Des accrochages survenus hier et aujourd’hui 
ont deja fait une centaine de blesses. Nous demandons 
instamment a toutes les parties de maintenir le 
calme, de faire preuve de retenue et de s’abstenir de 
toute violence. Le conflit ne doit pas prendre un tour 
religieux. Jerusalem est une ville sainte pour les trois 
religions d’Abraham. Plus que jamais, nous avons 
besoin que le respect, la tolerance et le dialogue priment 
sur les divisions et les antagonismes. Nous ne devons 
pas oublier les liens forts qui unissent tant Israeliens 
que Palestiniens a Jerusalem, et qu’environ 40% des 
habitants de Jerusalem sont palestiniens. 

Troisiemement, la decision du President Trump, 
bien qu’il pretende que telle n’etait pas son intention, 
risque de prejuger du resultat des negociations sur 
les questions relatives au statut final, dont celle de 
Jerusalem, et menace done la perspective meme de la 
paix. Comme le Secretaire general n’a eu de cesse de 
le repeter, il n’y a pas d’alternative a la solution des 
deux Etats. Pourtant, cette ambition est a present plus 
que jamais menacee. La Suede est attachee fermement 
et depuis longtemps a la solution des deux Etats. II y 
a 70 ans, elle a fait partie des 33 Etats Membres de l’ONU 
qui ont vote pour la resolution 181 (II) de l’Assemblee 
generate, laquelle a ouvert la voie a la creation de l’Etat 
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d’lsrael. En 2014, la Suede a decide de reconnaitre l’Etat 
de Palestine, consequence logique de notre adhesion a la 
solution des deux Etats. 

Depuis des decennies, les Etats-Unisjouentunrole 
central dans la quete de la paix au Moyen-Orient. Nous 
notons l’intention declaree du Gouvernement americain 
de mettre fin au conflit israelo-palestinien et de faciliter 
un accord de paix entre Israeliens et Palestiniens. II faut 
maintenant traduire les mots en actes et les idees en 
propositions. Nous encourageons les Etats-Unis a faire 
suite a leur declaration en agissant pour la concretisation 
de la solution des deux Etats. Le moment est venu d’aller 
de l’avant sur la base d’un plan detaille qui permette a 
l’Etat d’Israel et a l’Etat de Palestine de vivre cote a cote 
dans la paix et la securite, avec Jerusalem comme future 
capitale des deux Etats. Le Conseil a egalement son role 
a tenir, et toutes les parties prenantes doivent s’engager 
plus que jamais sur la voie de la paix au Moyen-Orient. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui en urgence 
a la demande de la majorite de ses membres, lesquels, 
comme un grand nombre des pays et de peuples du 
monde entier, sont profondement preoccupes par une 
question concernant la paix et la securite internationales. 
II s’agit d’un dangereux precedent, qui commande 
notre attention. 

Ces derniers jours, la peur s’est installee au sein 
de la communaute internationale a propos d’une question 
dont le Conseil de securite est saisi depuis sa creation - la 
question de Palestine. Cette peur decoule aussi des 
repercussions et de l’impact de decisions unilaterales 
qui vont a l’encontre du droit international et menacent 
le systeme des relations politiques internationales. Ce 
systeme a ete cree sur la base de la Charte des Nations 
Unies il y a plus de 70 ans pour preserver les generations 
futures du fleau de la guerre et gerer les relations entre 
les peuples dans l’egalite de leurs droits fondamentaux. 
Ce systeme et le respect du droit international sont mis 
a l’epreuve aujourd’hui. Et nous ne traverserons cette 
epreuve que si nous agissons ensemble dans le cadre de 
la legitimite internationale. Si nous renonpons - qu’il 
s’agisse de cette question ou de toute autre question 
internationale, nous devrons alors accepter les 
consequences graves qui en decouleront tout au long des 
annees a venir. 

La question d’Al-Qods Al-Charif est aussi 
ancienne que l’histoire elle-meme et c’est vers cette 
ville que sont tournes depuis des siecles les cceurs et 
les ames de generations entieres et des peuples du 


monde appartenant aux trois religions monotheistes. La 
communaute internationale a pu, a l’epoque moderne 
et grace a l’Organisation des Nations Unies, etablir des 
parametres juridiques la concernant, depuis que l’ONU 
a decide de creer deux Etats sur la terre de Palestine aux 
termes de la resolution 181 (II) de l’Assemblee generale. 
Par consequent, la seule logique et la seule realite qui 
doit prevaloir s’agissant de cette question c’est celle- 
la, comme le reflete d’ailleurs le droit international 
fonde sur les resolutions des Nations Unies, notamment 
les resolutions du Conseil, qui rejettent toutes sans 
equivoque l’occupation de Jerusalem entamee en 1967. 

Etant donne que nous sommes reunis aujourd’hui 
pour reaffirmer la gravite des atteintes aux parametres 
juridiques definis il y a plusieurs dizaines d’annees, 
c’est le lieu peut-etre de rappeler les principales 
resolutions contraignantes du Conseil de securite 
concernant Jerusalem, des plus anciennes aux plus 
recentes. La resolution 242 (1967), adoptee en 1967, a 
demande a Israel de se retirer des territoires occupes 
en 1967, y compris Al-Qods, et la resolution 478 (1980), 
adoptee en 1980, a reaffirme que l’acquisition de 
territoire par la force est inadmissible et affirme que 
l’adoption par Israel de la « loi fondamentale » sur 
Jerusalem constitue une violation du droit international, 
ne modifie pas le caractere et le statut de la ville, et 
n’affecte pas le maintien en application de la Convention 
de Geneve relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre a Jerusalem. 

Quant aux resolutions plus recentes, citons la 
resolution 2334 (2016), adoptee il y a moins d’un an, 
qui souligne que le Conseil ne reconnaitra aucune 
modification aux frontieres du 4 juin 1967, y compris en 
ce qui concerne Jerusalem, autres que celles convenues 
par les parties par la voie de negociations, ainsi que la 
resolution 478 (1980), qui demande aux Etats qui ont 
etabli des missions diplomatiques a Jerusalem de retirer 
ces missions de la Ville sainte, car la communaute 
internationale ne la reconnait par comme capitale 
d’Israel. Par ailleurs, la resolution 2334 (2016) demande 
clairement a tous les Etats de faire une distinction, 
dans leurs echanges en la matiere, entre le territoire de 
l’Etat d’Israel et les territoires occupes depuis 1967, y 
compris Jerusalem. 

Toutes ces resolutions du Conseil de securite 
restent malgre toutes ces annees passees coherentes dans 
leur teneur et tout a fait valables aujourd’hui encore, 
et elles forment l’ensemble des parametres juridiques 
regissant le statut de Jerusalem. Et parce qu’elles ont un 
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caractere contraignant, tous les Etats se sont engages, 
en vertu de la Charte, a les mettre en oeuvre et a les 
respecter aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Ce sont ces resolutions du Conseil de 
securite qui represented la realite et qui sont la seule 
logique devant prevaloir concernant Jerusalem. 

Partant, le Republique arabe d’Egypte rejette 
la decision des Etats-Unis d’Amerique de reconnaitre 
Jerusalem comme capitale de l’Etat d’Israel et d’y 
transferer son ambassade. Elle rejette egalement toutes 
les implications decoulant de cette decision. Nous tenons 
a dire aussi que de telles decisions prises unilateralement 
sont contraires a la legitimite internationale et ne 
modifient done en rien le statut juridique de Jerusalem, 
ville occupee. Les activites en vue de modifier le 
statut quo concernant la ville sont inacceptables sur le 
plan juridique. 

Comme nous l’avons deja dit et comme tout 
le monde le sait, compte tenu du caractere hautement 
sensible de la question de Jerusalem, nous nous 
declarons vivement preoccupes par les repercussions 
eventuelles sur la stabilite de la region de cette decision 
qui dechaine les passions et suscite l’hostilite des 
peuples arabes et musulmans du fait de l’importance 
du caractere spirituel, culturel et historique de la Ville 
sainte pour le monde arabe et musulman, sans parler 
des repercussions negatives sur l’avenir du processus de 
paix entre Israeliens et Palestiniens, dont les termes de 
reference stipulent que la question de Jerusalem releve 
du statut final et qu’elle doit etre reglee dans le cadre de 
negociations entre les parties concernees. 

Dans une region en proie aux conflits et a 
l’heure ou le monde est confronts a de graves defis et 
n’a nul besoin qu’on provoque des troubles sans raison, 
appeler au respect des resolutions pertinentes et du droit 
international n’est pas un luxe. Les menaces graves qui 
se font jour sous nos yeux et qui risquent d’ebranler 
dans ses fondements le systeme juridique international 
nous commandent de le faire. Nous reaffirmons que le 
statut de Jerusalem, ville occupee, tel que defini par 
les resolutions de l’ONU, n’a pas change et ne changera 
pas sauf si les parties en conviennent dans le cadre de 
negociations. Nous demandons aussi aux institutions 
des Nations Unies de lever les obstacles qui se posent au 
reglement de la question palestinienne d’une fa<;on qui 
preserve les droits inalienables du peuple palestinien, 
notamment celui de creer un Etat independant sur les 
lignes du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 


L’Egypte reaffirme qu’elle honorera l’engagement 
qu’elle a pris de parvenir a une paix durable, globale et 
juste dans la region, une paix fondee sur les parametres 
juridiques internationaux. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette importante seance. Je remercie aussi M. Mladenov 
de son expose, en particulier de son appui sans equivoque 
a la solution des deux Etats ainsi que de ses mises en 
garde contre l’adoption de mesures unilaterales qui 
compromettent la perspective d’une paix durable pour 
les Israeliens comme pour les Palestiniens. 

Je voudrais d’emblee dire clairement que la 
position du Royaume-Uni concernant le statut de 
Jerusalem est claire et n’est pas nouvelle : le statut de 
la ville doit etre determine dans le cadre d’un reglement 
negocie entre Israeliens et Palestiniens, et Jerusalem 
doit etre, a terme, la capitale partagee de l’Etat 
d’Israel et de l’Etat de Palestine, et ce conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 242 (1967), 478 (1980) et 
2334 (2016), qui affirment que Jerusalem-Est fait partie 
du territoire palestinien occupe. C’est pourquoi nous ne 
sommes pas d’accord avec la decision des Etats-Unis 
d’Amerique de transferer leur ambassade a Jerusalem 
et de reconnaitre unilateralement cette ville comme 
capitale d’Israel avant un accord sur le statut final. De 
telles decisions n’aident pas la perspective d’une paix 
dans la region - un objectif auquel je sais que nous 
restons tous attachees ici au Conseil. L’ambassade du 
Royaume-Unis en Israel se trouve a Tel Aviv, et nous ne 
prevoyons pas de la transferer. 

Nous partageons le souhait du President Trump 
de mettre fin au conflit. Nous nous felicitons de son 
attachement a une solution des deux Etats negociee 
entre les parties. Nous notons qu’il reconnait clairement 
l’importance du statut final de Jerusalem, notamment 
les limites souveraines au sein de la ville, qui doivent 
faire l’objet de negociations entre les parties. 

Nous restons attaches a un accord de paix israelo- 
palestinien fonde sur les frontieres de 1967, avec des 
echanges de territoires concertes et equitables, refletant 
les interets nationaux et religieux des deux parties, et 
avec Jerusalem comme capitale d’un Etat israelien 
et d’un Etat palestinien. Cette issue doit etre le fruit 
d’un accord sur le statut final et d’un reglement juste, 
equitable, concerte et realiste de la question des refugies, 
compatible, sur le plan demographique, avec le principe 
de deux Etats pour deux peuples. 
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Nous sommes conscients que pour les juifs, les 
musulmans et les chretiens, Jerusalem a un caractere 
eminemment important et sacre. Nous reiterons qu’il 
importe au plus haut point de maintenir le statu quo en 
ce qui concerne les lieux saints, notamment le Mont 
du Temple/Haram el-Charif, et nous nous felicitons 
de l’appel lance par le President Trump aux parties en 
faveur du maintien de ce statu quo. L’acces et les droits 
religieux des deux peuples doivent etre respectes. Nous 
saluons le role important que joue la Jordanie en sa 
qualite de gardien des Lieux saints, et nous appuyons 
pleinement ses efforts visant a maintenir le calme. 

Nous sommes vivement preoccupes par la 
poursuite de 1’evolution de la situation sur le terrain, 
qui compromet les perspectives d’une solution des deux 
Etats. Comme l’a indique le Quatuor, l’implantation et 
l’expansion des colonies de peuplement, notamment a 
Jerusalem-Est, constituent un obstacle important a la 
realisation de cette solution. Le terrorisme et l’incitation 
a la violence constituent un autre obstacle majeur. 
Nous continuerons de faire pression sur les parties 
pour qu’elles s’abstiennent de toute mesure susceptible 
de compromettre l’instauration d’une paix viable. Un 
reglement juste et durable permettant de mettre fin a 
l’occupation et d’instaurer la paix dans l’interet des 
Israeliens et des Palestiniens se fait attendre depuis 
longtemps. Les faits recents mettent en lumiere la 
necessity urgente de progresser vers la paix. 

Aujourd’hui, je reaffirme notre ferme appui a la 
reprise des negociations de paix entre les Israeliens et les 
Palestiniens dans les meilleurs delais. Celles-ci doivent 
beneficier de l’appui de la communaute internationale et 
permettre a Israel de vivre dans la surete et la securite 
aux cotes d’un Etat palestinien viable et souverain. 
Nous notons avec satisfaction que le Secretaire general 
a annonce son intention de faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour aider les dirigeants israeliens et 
palestiniens a reprendre de veritables negociations et a 
concretiser la vision d’une paix durable pour les deux 
peuples. Nous encourageons vivement l’Administration 
americaine a presenter des propositions detaillees en 
vue d’un reglement du conflit israelo-palestinien. Le 
Royaume-Uni fera egalement tout ce qui est en son 
pouvoir pour encourager les progres et concretiser la 
vision d’une paix durable. 

Pour qu’il ait de meilleures chances d’aboutir, le 
processus de paix doit se derouler dans un climat exempt 
de violence. Nous appelons toutes les parties a la retenue 
et a ceuvrer de concert en faisant preuve d’engagement 


en faveur de cet effort commun. S’agissant de Jerusalem 
en particulier, les efforts de paix doivent aussi tenir 
compte des populations, pas seulement des territoires 
et des lieux saints. II y a plus de 320 000 Palestiniens 
a Jerusalem-Est. La grande majorite de ceux-ci sont 
des residents permanents dont les permis peuvent etre 
revoques a tout moment. Quand ils demenagent de 
la ville, dans la plupart des cas, Israel ne les autorise 
pas a revenir. Quand ils se marient, ils se heurtent a 
des obstacles pour amener leurs conjoints sur place. 
Quand ils font une demande pour obtenir la citoyennete 
israelienne - et la majorite ne le fait pas -, la plupart des 
demandes sont rejetees. II faut tenir compte de leur statut 
dans le cadre de tous les efforts en faveur de la paix. 

Je suis convaincu qu’on pourra enfin parvenir 
a un accord si toutes les parties prennent des mesures 
veritablement courageuses dans un esprit de compromis. 
C’est le seul moyen de garantir la securite a long terme 
que meritent les Israeliens, ainsi que le statut d’Etat et la 
fin de l’occupation que les Palestiniens reclament. C’est 
cela que les deux peuples sont en droit d’attendre et c’est 
ce dont ils sont prives depuis trop longtemps. 

M. Delattre (France): Je tiens d’abord a remercier 
le Coordonnateur special pour son intervention. 

Le statut de Jerusalem a fait l’objet de 
resolutions specifiques du Conseil de securite et concerne 
a ce titre l’ensemble de la communaute internationale, 
comme l’a rappele hier le President de la Republique, 
M. Emmanuel Macron. C’est pourquoi, avec plusieurs de 
ses partenaires, la France a pris l’initiative de demander 
cette seance du Conseil de securite. 

Comme l’a indique le President Macron, nous 
regrettons les decisions annoncees par le President 
des Etats-Unis, mercredi dernier, de reconnaitre 
unilateralement Jerusalem comme la capitale d’lsrael et 
de preparer le transfert de l’ambassade americaine de 
Tel Aviv a Jerusalem. Je voudrais ici mettre en relief 
trois des elements qui guident la position de la France 
et qui ont trait respectivement au droit, a la solution des 
deux Etats et aux risques d’escalade. 

Premier element, le droit. Les decisions auxquelles 
je viens de faire reference ne modifient en rien les 
parametres du reglement du conflit israelo-palestinien, 
tels qu’ils sont fixes par le droit international. Le statut 
de Jerusalem devra etre determine par les parties dans 
le cadre d’un accord de paix. En l’absence d’accord, 
conformement au consensus qui prevaut depuis 70 ans 
au sein de la communaute internationale, la France ne 
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reconnait aucune souverainete sur Jerusalem. Ainsi, a la 
suite du conflit de juin 1967, nous n’avons pas reconnu 
l’annexion de Jerusalem-Est, qui est, au regard du droit 
international, partie des territoires occupes. En 1980, 
nous n’avons pas reconnu, non plus, les actes unilateraux 
pris par Israel concernant Jerusalem. 

Le Conseil a adopte les resolutions 476 (1980) 
et 478 (1980), avant et apres la loi fondamentale 
israelienne intitulee « Jerusalem, capitale d’Israel ». 
Ces resolutions posent notamment deux principes. Le 
premier principe est que toute mesure visant a alterer 
le statut de Jerusalem, ainsi que les caracteristiques 
geographiques, demographiques et historiques de la 
ville, est consideree comme nulle et sans effet, et doit 
etre abandonnee. Le deuxieme principe pose par ces 
resolutions est que tous les Etats Membres de l’ONU 
qui ont etabli des missions diplomatiques a Jerusalem 
doivent les retirer de la ville. C’est d’ailleurs ce qui s’est 
produit a la suite de la resolution 478 (1980), sans aucune 
exception. Enfin, il y a a peine un an, l’adoption par le 
Conseil de la resolution 2334 (2016) est venue rappeler 
qu’aucune modification des frontieres de 1967 autre que 
celles agreees par les parties ne serait reconnue par la 
communaute internationale, y compris a Jerusalem. 

II revient desormais aux Etats-Unis de preciser 
la compatibility de l’annonce faite le 6 decembre par 
le President Trump avec ce socle juridique commun, 
sur lequel sont batis tous les efforts de paix. Et il 
nous appartient plus que jamais de reaffirmer notre 
attachement collectif au droit international, notamment 
aux resolutions du Conseil, sur une question essentielle, 
celle du statut de Jerusalem, qui est determinante pour 
toute perspective de paix. 

Car sans accord sur Jerusalem, il n’y aura pas 
d’accord de paix. C’est le deuxieme element qui guide 
notre action. L’importance historique et religieuse 
de Jerusalem aux yeux de chacune des parties en 
fait l’une des clefs de la resolution du conflit israelo- 
palestinien, mais egalement de la stability regionale et 
internationale. Par sa gravite, sa centralite au Proche- 
Orient, sa dimension symbolique et sa place dans 
l’imaginaire collectif, le conflit israelo-palestinien, et 
singulierement en son sein la question de Jerusalem, 
revetent un caractere profondement mobilisateur, dont 
la portee depasse largement les frontieres d’lsrael et des 
territoires palestiniens. C’est pourquoi il est essentiel de 
bien veiller a ne donner aucun pretexte aux mouvements 
radicaux de la region et d’encourager au contraire tous 
les artisans de la paix. 


Dans le meme esprit, parce qu’elle est saturee 
de signification spirituelle et symbolique, la question 
de Jerusalem porte le risque, si on n’y prend garde, 
de transformer un conflit politique, susceptible en 
tant que tel de compromis, en un conflit religieux qui 
serait par nature insoluble. Dans ce cadre, la France et 
ses partenaires de l’Union europeenne considered que 
Jerusalem a vocation a devenir la capitale des deux 
Etats, Israel et la Palestine, selon des modalites qu’il 
appartiendra aux Palestiniens et aux Israeliens de definir 
par la negociation, en lien avec la Jordanie compte tenu 
de son role special sur ce plan. Soyons clairs : il n’y a 
pas d’alternative a la solution des deux Etats, et pas de 
solution des deux Etats sans accord entre les parties sur 
Jerusalem. Nous avons releve, a cet egard, la disposition 
affichee par le President des Etats-Unis a soutenir la 
solution des deux Etats. Nous formons le vceu qu’elle 
ouvre la voie a un retour des Etats-Unis dans le cadre du 
consensus de la communaute internationale. 

Dans l’immediat, et c’est mon troisieme 
message, nous sommes bien sur tres preoccupes par 
les risques d’escalade sur le terrain, apres trois jours 
d’affrontements, notamment a Gaza et dans certains 
quartiers de Jerusalem-Est. Nous appelons chacun a la 
retenue et a deployer tous les efforts necessaries en vue 
d’un retour au calme. Au-dela, ce sont les repercussions 
negatives dans l’ensemble de la region qu’il convient 
d’eviter. Nous appelons done tous les acteurs regionaux 
a ne pas alimenter les tensions et a contribuer a 
l’apaisement. 

La France est l’amie des Palestiniens comme 
des Israeliens. C’est pourquoi elle se doit de leur tenir 
un langage de verite en les appelant inlassablement a 
revenir a la table des negociations. Il n’existe pas, en 
effet, de raccourci dans le chemin exigeant vers la paix, 
qui est celui de la negociation et du respect de l’autre. 
Alors que la question de Jerusalem est l’une des clefs de 
la paix au Proche-Orient, il est plus important que jamais 
de rappeler notre attachement collectif a la preservation 
du consensus international sur le statut specifique de 
la ville. Il en va du respect du droit international et 
des droits legitimes de chacune des parties, il en va 
de la legitimite du Conseil de security, et il en va de 
la preservation de la solution des deux Etats. Sur tous 
ces plans, le Conseil peut compter sur l’engagement 
constant et resolu de la France. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinationale de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Apres l’annonce faite 
par le President des Etats-Unis de sa reconnaissance 
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unilaterale de Jerusalem comme capitale d’lsrael 
et sa decision de lancer la procedure de transfert 
de l’ambassade des Etats-Unis vers cette ville, huit 
delegations du Conseil ont demande a la presidence de 
convoquer cette seance d’urgence. Le Mouvement des 
pays non alignes s’est prononce a cet egard, de meme 
que l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes et divers 
Etats Membres, qui ont publie des declarations dans 
lesquelles ils insistent sur l’importance de la question 
que nous abordons aujourd’hui. 

La Bolivie affirme clairement et sans equivoque 
son opposition a cette decision unilaterale, non seulement 
parce qu’elle est contraire au droit international, mais 
egalement parce qu’elle est prejudiciable et compromet 
la possibility de realiser une paix juste et durable entre 
Israel et la Palestine. Cette decision est extremement 
nuisible et irresponsable, car elle exacerbe encore 
davantage une situation deja instable au Moyen-Orient, 
en plus d’etre contraire a la Charte des Nations Unies et 
aux resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale. Les effets de cette decision seront ressentis 
non seulement par les Palestiniens et les Israeliens, 
mais egalement dans le reste de la region. Elle sera 
exploitee par les extremistes et alimentera la violence 
des elements radicaux. 

D’autre part, cette decision unilaterale a des 
retombees sur l’identite multiculturelle et multi- 
religieuse de Jerusalem. Le pape Frangois l’a exprime 
de la maniere suivante : 

« Je ne saurais taire ma profonde preoccupation 
face a la situation qui s’est creee ces derniers jours. 
Dans le meme temps, je lance un appel urgent a 
toutes les parties afin qu’elles respectent le statu 
quo, conformement aux resolutions pertinentes de 
l’ONU. Jerusalem est une ville unique et sacree 
pour les juifs, les chretiens et les musulmans, qui 
venerent en elle les lieux saints de leurs religions 
respectives. Elle a une vocation speciale pour la 
paix. » 

Nous sommes fermement attaches a tous les 
efforts internationaux qui meneront a un reglement 
pacifique du conflit israelo-palestinien. A cet egard, 
nous nous sommes associes a des initiatives telles que 
la Feuille de route du Quatuor, le mandat de Madrid, 
l’lnitiative de paix arabe et d’autres initiatives garantes 
d’une paix juste et durable, afin que les deux peuples 
puissent vivre a l’interieur de frontieres reconnues et 
sures. La Bolivie est convaincue que la seule option en 
vue de regler ce conflit est la solution des deux Etats, 


avec un Etat palestinien libre, souverain et independant 
a l’interieur des frontieres internationales prealables a 
1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. 

II convient de souligner que s’il y a bien deux 
parties a ce conflit, leurs situations sont differentes. 
Une de ces parties, Israel, est la Puissance occupante. 
L’autre, la Palestine, est un peuple occupe. II existe une 
inegalite historique et indeniable. Une des parties a 
recouru et recourt a la force pour occuper le territoire 
de l’autre. Une des parties a construit un mur qui, selon 
l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de 
Justice, constitue une violation du droit international. 
Une des parties construit des colonies illegales dans le 
territoire de l’autre. Une des parties deplace des civils 
par la force, confisque des terres, demolit des logements 
et transfere ses colons dans les colonies construites 
illegalement. Une des parties impose un blocus a Gaza, 
lequel a des consequences humanitaires terribles car il 
restreint l’acces aux services de base. Une des parties 
est responsable du fait que le nombre de refugies 
palestiniens s’eleve aujourd’hui a 5 millions. Une 
des parties s’approprie les ressources hydriques et les 
terres agricoles de l’autre. Une des parties a lance une 
campagne militaire brutale contre le peuple palestinien. 
Une des parties commet de graves violations des droits de 
l’homme, et il se pourrait qu’elle ait commis des crimes 
de guerre. Une des parties provoque des deplacements 
forces de civils palestiniens. Une des parties viole ses 
obligations internationales et viole systematiquement 
les resolutions de l’Assemblee generale et du Conseil 
de securite. 

Tout cela est le resultat de l’occupation militaire 
la plus prolongee de l’epoque moderne. Au cours des 
dernieres annees et des derniers mois, la colonisation 
s’est intensifiee de maniere exponentielle. Un systeme 
economique, politique, juridique et social discriminatoire 
a ete institutionnalise. Cette situation nous eloigne de la 
solution des deux Etats. 

Nous nous demandons comment il est possible 
que cette situation se produise au XXI e siecle et 
comment on peut admettre qu’un grand nombre de 
resolutions du Conseil ne soient pas appliquees, que ce 
soit au sujet de Jerusalem ou du conflit en general. Nous 
devons reconnaitre que les appels au dialogue et a la 
negociation sont insuffisants. Le Conseil de securite a la 
responsabilite de prendre des mesures et des decisions. 
Dans le cas contraire, le Conseil de securite deviendra lui 
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aussi un territoire occupe et celle salle viendra s’ajouter 
a la longue liste des colonies de la Puissance occupante. 
Nous aurons prouve notre inutilite a cet egard. La Bolivie 
exige qu’il soit mis fin a l’occupation, aux politiques qui 
violent le droit international et aux pratiques coloniales 
a Jerusalem et dans tout le territoire palestinien. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) {parle en 
espagnol ) : Je remercie M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, de son expose 
tres precis. 

L’importance politique, historique et religieuse de 
Jerusalem pour Israel et pour la Palestine, mais 
egalement pour les chretiens, juifs et musulmans du 
monde entier, a ete la raison pour laquelle un statut 
special lui a ete attribue. Hier, mon gouvernement a 
publie un communique, que je vais lire : 

« Le Gouvernement uruguayen rappelle 
son appui a la resolution 181 (II) de l’Assemblee 
generale, adoptee en 1947, qui prevoyait la creation 
d’un Etat juif et d’un Etat arabe sur le territoire 
de la Palestine, avec Jerusalem comme corpus 
separatum, sous un regime international 
particulier, et reaffirme son attachement a la 
resolution 478 (1980) du Conseil de securite. A cet 
egard, le Gouvernement uruguayen exprime son 
inquietude et son disaccord face a la decision du 
Gouvernement des Etats-Unis, qui ne contribue 
pas a l’indispensable climat de paix et de respect 
mutuel necessaire pour parvenir a une solution 
juste, globale et durable au Moyen-Orient ». 

L’Uruguay a vote pour la resolution 181 (II) de 
l’Assemblee generale, et reaffirme une fois de plus le 
statut special de la ville de Jerusalem, conformement 
a toutes les resolutions de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite. 

Comme l’a dit hier le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, le statut final de Jerusalem est 
une question qui reste encore a resoudre. C’est pourquoi 
la souverainete et les limites de Jerusalem doivent etre 
decidees par Israel et par la Palestine, dans le cadre 
de negociations bilaterales. Comme il le fait depuis 
1947, l’Uruguay reaffirme le droit d’Israel et de la 
Palestine de vivre en paix a l’interieur de frontieres 
sures et reconnues internationalement, dans un cadre de 
cooperation renouvele et libres de toute menace ou acte 
rompant la paix. 


La solution des deux Etats reste la seule option 
viable pour mettre fin a ce conflit. Pour cela, il sera 
necessaire de reprendre des que possible les negociations 
bilaterales directes qui puissent trancher toutes les 
questions en suspens, afin de parvenir a un reglement 
pacifique, juste et durable de ce long conflit. 

Il y a 37 ans exactement, dans cette meme ville 
et pas tres loin d’ici, John Lennon etait assassine. Dans 
une de ses chansons les plus celebres, Lennon, pacifiste 
declare, imaginait un monde dans lequel l’humanite 
pourrait vivre en paix, en partageant toute la planete, 
sans raison de tuer ou de mourir. Lennon etait un reveur, 
mais ce n’etait pas le seul. J’espere qu’un jour, son reve 
deviendra realite. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je remercie M. Mladenov de son expose. Je 
salue egalement la mobilisation personnelle constante 
du Secretaire general a l’egard de cette question. 

A la suite de la recente declaration sur Jerusalem 
du President des Etats-Unis, l’ltalie s’est associee a sept 
autres membres du Conseil de securite pour demander 
l’organisation de la presente seance. La position de 
l’ltalie sur Jerusalem n’a pas change. Elle reste conforme 
a celle exprimee par l’Union europeenne et au consensus 
international fonde sur les resolutions pertinentes de 
l’ONU. 

Nous pensons que le statut de Jerusalem en tant 
que future capitale des deux Etats doit etre negocie entre 
Israel et la Palestine, dans le cadre d’un processus de paix 
qui finira par mener a la creation de deux Etats, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite, en tenant compte 
des inquietudes et des aspirations legitimes des deux 
parties. En attendant, l’ltalie continuera de respecter 
les resolutions pertinentes de l’ONU et maintiendra son 
ambassade en Israel a Tel Aviv. 

Nous sommes evidemment fortement preoccupes 
par le risques de troubles et de tensions dans la region. 
Nous appelons tous les acteurs en Palestine et au Moyen- 
Orient a faire preuve de responsabilite et de retenue et 
a s’abstenir de toute forme de violence ou d’incitation 
a la violence. Comme l’a affirme le Secretaire general 
dans sa declaration mercredi, il n’y a pas d’autre option 
que la solution des deux Etats. Par consequent, l’ltalie 
reaffirme sa volonte de travailler a cette fin avec 
les membres de l’Union europeenne et avec d’autres 
partenaires regionaux et internationaux, et de contribuer 
a la reprise d’un processus de paix serieux. 
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M. Seek (Senegal) : Je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir bien voulu acceder a 
la requete de huit Etats membres du Conseil, parmi 
lesquels le Senegal, pour permettre a l’organe investi, 
en vertu de la Charte, du maintien de la paix et de la 
securite internationales de pouvoir se pencher, en seance 
publique, auj ourd’hui, sur la situation creee par la decision 
americaine annoncee avant-hier, mercredi 6 decembre. 
Je remercie aussi notre intervenant du jour, M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general aupres de 
l’Organisation de liberation de la Palestine et de 
l’Autorite palestinienne, de sa declaration. 

Notre seance d’aujourd’hui est des plus 
importantes, car elle permet de rappeler le consensus 
international sur le statut de Jerusalem que les parties 
israelo-palestiniennes, avec l’appui de l’ONU et du 
Conseil de securite plus particulierement, ont convenu 
de reserver dans les negociations finales. 

Point n’est besoin de revenir sur l’importance 
particuliere de la ville de Jerusalem pour les deux parties, 
ni sur la symbolique que cette cite sainte represente pour 
les trois religions monotheistes abrahamiques, done 
pour le monde entier. Voila pourquoi le Senegal, en sa 
qualite de President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, en appelle au respect 
strict du statu quo concernant Jerusalem, conformement 
aux parametres internationalement etablis, notamment 
par la resolution fondatrice de l’Assemblee generale 
181 (II), mais aussi les resolutions du Conseil de securite 
476 (1980), 478 (1980) et 2334 (2016). La question de 
Jerusalem releve du statut final. 

Nous devons tous ceuvrer a y ramener un climat de 
paix, ayant a l’esprit les violences de juillet dernier dans 
les lieux saints qui avaient, helas, entraine des victimes 
palestiniennes, israeliennes comme jordaniennes. Les 
violences ont repris depuis l’annonce de la decision 
americaine. C’est l’occasion, pour ma delegation, de 
reiterer sa reprobation et sa condamnation de la violence, 
de l’extremisme et du terrorisme, quels qu’en soient les 
auteurs et quelles qu’en soient les motivations. Mais ces 
violences rappellent, si besoin en etait encore, l’extreme 
volatility de la situation securitaire a Jerusalem, et 
doivent done inciter tous les acteurs a agir prudemment 
et surtout a preserver le statut actuel de la ville, en 
attendant Tissue des negociations que nous appelons de 
tous nos veeux. 


Le Senegal renouvelle son appreciation a la 
Jordanie, pour le role eminent, important, qu’elle 
continue de jouer, en tant que garante des lieux saints 
musulmans et chretiens, y compris Haram el-Charif. 

Enfin, ma delegation voudrait en appeler au retour 
a l’esprit de partage qui avait prevalu il y a 70 ans, a la 
creation des deux Etats d’Israel et de la Palestine, qui 
ont tous droit a Jerusalem comme leur capitale. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Le peuple juif est un peuple patient. Tout 
au long de 3 000 annees de civilisation, de conquete 
etrangere, d’exil et de retour, Jerusalem est restee sa 
patrie spirituelle. Depuis pres de 70 ans, la ville de 
Jerusalem est la capitale de l’Etat d’lsrael, meme si 
certains ont tente a maintes reprises de nier cette realite. 
Le peuple americain est moins patient. En 1948, les 
Etats-Unis ont ete le premier pays a reconnaitre un Etat 
d’lsrael independant. En 1995, le Congres des Etats-Unis 
a declare que Jerusalem devrait etre reconnue capitale 
d’lsrael et que l’ambassade des Etats-Unis devrait y 
etre situee. 

Les anciens Presidents des Etats-Unis, 
MM. Clinton, Bush et Obama, se sont rallies a cette 
position, mais ils n’ont pas agi. Ils ont temporise dans 
l’espoir qu’un processus de paix produirait des resultats, 
mais ces resultats ne se sont jamais materialises. Depuis 
22 ans, la grande majorite du peuple americain appuie 
cette position, et il a attendu - et attendu. Cette semaine, 
le President Trump a enfin pris la decision de ne plus 
aller a l’encontre de la volonte du peuple americain. Il 
faut expliquer clairement ce que signifie concretement 
la decision du President. 

Le President a annonce que les Etats-Unis 
reconnaissent l’evidence; que Jerusalem est la capitale de 
l’Etat d’lsrael. Il a egalement demande au Departement 
d’Etat d’entamer le processus de transfert de l’ambassade 
des Etats-Unis de Tel-Aviv a Jerusalem. Voila ce que 
le President a fait. Voici maintenant ce qu’il n’a pas 
fait. Les Etats-Unis n’ont pas pris position concernant 
telles ou telles limites ou frontieres. Les dimensions 
specifiques de la souverainete sur Jerusalem doivent 
etre determinees par les Israeliens et les Palestiniens, 
par le biais de negociations. Les Etats-Unis n’ont pas 
plaide pour que soient modifies les arrangements en 
place, quels qu’ils soient, sur le mont du Temple/Haram 
el-Charif. Le President a expressement demande que 
soit preserve le statu quo dans les lieux saints. Enfin et 
surtout, les Etats-Unis n’ont pas predetermine Tissue des 
questions relatives au statut final. Nous restons resolus 
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a parvenir a un accord de paix durable. Nous sommes 
favorables a une solution prevoyant deux Etats, dans la 
mesure ou les parties l’acceptent. Voila la realite de ce 
qui a ete dit et fait cette semaine. D’autres points sont au 
cceur du debat sur cette question. 

Israel, comme toutes les nations, a le droit de 
determiner sa capitale. Jerusalem accueille le Parlement, 
le President, le Premier Ministre, la Cour supreme et 
nombre des ministeres israeliens. II est done tout a fait 
logique que les ambassades etrangeres y soient situees. 
Dans presque tous les pays du monde, l’ambassade 
des Etats-Unis se trouve dans la capitale du pays hote. 
II n’y a pas de raison que ce ne soit pas le cas pour 
Israel. Les Etats-Unis ont pris cette mesure en sachant 
pertinemment qu’elle susciterait des questions et des 
preoccupations. Nos actions visent a contribuer a faire 
avancer la cause de la paix. Force est de constater que 
la paix est promue - et non entravee - lorsque toutes 
les parties sont honnetes les unes avec les autres. Nos 
actions sont le reflet d’une honnete evaluation de 
la realite. 

Je comprends les preoccupations que nourrissent 
les membres du Conseil de securite qui ont convoque 
cette seance. II est difficile de s’adapter au changement, 
mais nous ne devons jamais douter de ce que la verite 
peut accomplir. Nous ne devons jamais douter que la 
paix peut prevaloir lorsque nous nous rallions a la verite, 
lorsque nous croyons en l’esprit humain et lorsque 
nous nous encourageons mutuellement. A ceux qui se 
preoccupent de bonne foi de l’avenir de la paix entre 
Israeliens et Palestiniens, je tiens une nouvelle fois 
a assurer que le President et le Gouvernement actuels 
des Etats-Unis restent attaches au processus de paix. A 
ceux qui n’agissent pas de bonne foi, y compris tous les 
individus, dirigeants, pays ou groupes terroristes qui se 
serviraient de la decision prise cette semaine comme 
pretexte pour recourir a la violence : ils ne font que 
prouver qu’ils sont des partenaires indignes de la paix. 

Enfin, je ne laisserai pas passer ce moment sans 
faire un commentaire sur l’ONU elle-meme. Depuis de 
nombreuses annees, l’ONU compte scandaleusement 
parmi les forums du monde les plus hostiles a Israel. 
L’ONU a beaucoup plus nui aux perspectives de paix 
au Moyen-Orient qu’elle ne les a fait progresser. 
Nous ne voulons pas nous associer a cette attitude. 
Les Etats-Unis n’ont plus l’intention de rester les 
bras croises lorsqu’Israel est injustement attaque au 
sein de l’Organisation, et les Etats-Unis ne se feront 
pas donner de legon de morale par des pays qui n’ont 


aucune credibilite s’agissant de traiter equitablement les 
Israeliens et les Palestiniens. Ce n’est pas un hasard si 
les accords de paix historiques entre l’Egypte et Israel et 
entre la Jordanie et Israel ont tous deux ete signes sur la 
pelouse de la Maison Blanche. Lorsqu’un accord de paix 
historique sera conclu entre Israeliens et Palestiniens, 
et si cela se fait, il est probable qu’il sera egalement 
signe sur la pelouse de la Maison Blanche. Pourquoi? 
Parce que les Etats-Unis ont une credibilite aupres des 
deux parties. Israel ne doit pas etre et ne sera jamais 
contraint a accepter un accord, que ce soit par l’ONU 
ou par n’importe quel autre groupement de pays ayant 
prouve qu’ils n’ont que mepris pour la securite d’Israel. 

A mes freres et sceurs palestiniens, je peux dire 
en toute confiance que les Etats-Unis sont profondement 
determines a parvenir a un accord de paix entre Israeliens 
et Palestiniens, une determination que nous manifestons 
depuis de nombreuses annees en investissant de vastes 
ressources financieres et en depensant enormement 
d’energie diplomatique. Malheureusement, la paix 
entre les deux parties n’a pas ete atteinte, mais nous ne 
baisserons pas les bras. Nous continuons de leur tendre 
la main. Aujourd’hui, nous sommes plus attaches que 
nous ne l’avons jamais ete a la paix israelo-palestinienne 
et nous pensons que cet objectif est peut-etre plus proche 
qu’il ne l’a jamais ete. 

Les Israeliens aussi bien que les Palestiniens 
ont des temoignages tres concrets a apporter - de 
douloureux temoignages de difficultes, de mefiance et 
de destruction. Mais ce conflit ne doit pas se focaliser 
uniquement sur le passe. II ne doit pas se limiter a 
toutes ces histoires douloureuses. II doit s’attacher 
aux generations futures. Les enfants palestiniens et 
israeliens meritent tous un avenir de paix; ni les uns ni 
les autres ne sont plus ou moins meritants a cet egard. 
Lorsque ces enfants grandiront, il faut qu’ils puissent 
se retourner vers la periode actuelle en sachant que 
e’est alors que les parties ont veritablement engage des 
negociations dans leur interet. Ces enfants palestiniens 
et israeliens meritent de pouvoir esperer un avenir plus 
pacifique et plus radieux. 

Nous formons le veeu et prions que les deux 
parties cessent a present de penser a leurs besoins 
immediats et commencent a reflechir aux generations 
futures. J’exhorte tous les pays du Conseil de securite et 
du Moyen-Orient a temperer leurs declarations et leurs 
actions dans les jours a venir. La paix reste accessible. 
Nous devons tous jouer le role qui nous revient pour 
l’atteindre. 
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M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise la presence seance d’urgence. Je remercie 
egalement le Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, de 
son expose. 

La question de la Palestine est au cceur des 
problemes au Moyen-Orient et il est essentiel de la regler 
pour parvenir a la paix dans la region. La Chine suit 
avec attention les faits nouveaux survenus concernant le 
statut de Jerusalem. Une serie de resolutions du Conseil 
de securite, dont la resolution 2334 (2016), comportent 
des dispositions concernant le statut de Jerusalem. 
Toute action unilateral modifiant le statut actuel de 
Jerusalem est susceptible de modifier le fondement sur 
lequel repose de longue date le reglement de la question 
palestinienne. Elle declencherait de nouveaux conflits et 
affrontements dans la region. 

Nous exhortons les parties concernees a garder a 
l’esprit l’interet general de la paix et de la tranquillity, 
ainsi que le processus de paix au Moyen-Orient, et a 
eviter toute action propre a exacerber les tensions ou a 
compliquer la situation. La Chine a toujours appuye et 
encourage avec force le processus de paix au Moyen- 
Orient. Nous soutenons la cause juste du peuple 
palestinien qui cherche a retablir ses droits nationaux 
legitimes. Nous sommes favorables a la creation d’un 
Etat de Palestine pleinement souverain et independant, 
sur la base des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. Telle est la position de la Chine, et elle ne 
changera pas. 

La solution des deux Etats est la bonne voie 
a suivre pour parvenir a un reglement politique de la 
question de Palestine. En tant que membre permanent 
du Conseil de securite et en tant qu’Etat responsable, 
la Chine continuera de jouer un role constructif en vue 
d’un reglement politique de la question de Palestine. 

Le President chinois Xi Jinping a presente quatre 
propositions pour promouvoir le reglement de la question 
de Palestine, a savoir avancer sur la voie d’un accord 
politique fonde sur la solution des deux Etats, souscrire 
au concept de securite commune, integree, cooperative 
et durable, continuer a coordonner les efforts de la 
communaute internationale et accroitre les synergies en 
faveur de la paix, et prendre des mesures integrees pour 
promouvoir la paix par le biais du developpement. 

Cette annee, la Chine a regu la visite du President 
palestinien Mahmoud Abbas et du Premier Ministre 


israelien Benjamin Netanyahu et engage le dialogue avec 
les deux parties. Le President Xi Jinping a recemment 
adresse un message de felicitations a l’occasion de la 
Journee internationale de solidarity avec le peuple 
palestinien, declarant que la Chine appuyait fermement la 
paix entre la Palestine et Israel (voir A/AC.183/PV.386). 

La Chine restera fidele a son engagement et 
continuer d’ceuvrer au reglement de la question de 
Palestine et de promouvoir la paix, la stability et le 
developpement au Moyen-Orient. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance urgente et tres importante. Je tiens a dire toute 
notre gratitude aux membres du Conseil qui en ont 
pris l’initiative. Je remercie le Coordonnateur special, 
M. Mladenov, de son expose. 

Nous nous felicitons de la declaration faite par le 
Secretaire general il y a deux jours. Nous estimons qu’elle 
est arrivee a point nomine et etait tout a fait appropriee, 
puisqu’elle reaffirmait la position de longue date de 
l’ONU en ce qui concerne l’approche et les principes sur 
la base desquels la paix, la securite et la justice peuvent 
etre etablies entre Israeliens et Palestiniens. 

Le President de la Commission de l’Union 
africaine s’est egalement exprime en notre nom lorsqu’il 
a reaffirme la position de l’Union africaine et appele 
a redoubler d’efforts pour trouver une solution juste 
et durable au conflit israelo-palestinien, soulignant la 
solidarity de l’Union africaine avec le peuple palestinien 
et son appui a sa quete legitime d’un Etat independant et 
souverain, avec Jerusalem-Est comme capitale. 

Nous sommes tres preoccupes par les derniers 
evenements concernant Jerusalem, parce que 
toute mesure unilateral a propos d’un lieu qui a 
une signification historique, religieuse et partant, 
emotionnelle aussi importante risque de causer des 
dommages incalculables et de saper les espoirs de paix. 

Jerusalem, comme l’a dit le Secretaire general, 
est une question relevant du statut final qui doit etre 
resolue par des negociations directes entre les deux 
parties sur la base des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale, en tenant 
compte des preoccupations legitimes des Palestiniens et 
des Israeliens. 

Nous considerons qu’il n’y a qu’une seule solution 
viable, realiste, equitable et durable pour regler le 
conflit israelo-palestinien, a savoir la formule prevoyant 
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deux Etats, selon laquelle deux Etats vivraient cote a 
cote dans la paix et la securite. 

Nous n’avons connaissance d’aucune autre option 
viable qui permettrait de satisfaire les interets des deux 
parties et irait dans le sens des interets de la region en 
matiere de paix et de securite perennes tout en etant 
conforme a l’aspiration des peuples a la justice et a 
l’equite. 

Nous ne sommes pas convaincus que les derniers 
evenements, qui, comme on pouvait s’y attendre, ont 
declenche des troubles au Moyen-Orient, permettront de 
faire avancer la cause de la paix et de jeter les bases de la 
paix, de la securite et de la solution des deux Etats, avec 
tout ce que cela implique. De toute evidence, le Moyen- 
Orient n’a pas besoin de tout cela, car il a deja son lot 
d’insecurite et de defis tres complexes qui pourraient 
avoir une incidence negative non seulement sur la 
securite de la region, mais aussi sur celle de l’ensemble 
de la planete. 

C’est pourquoi ce qui vient d’arriver est si 
preoccupant et c’est pourquoi il est si important de trouver 
des moyens de limiter les dommages qui pourraient etre 
causes et d’essayer, si difficile que ce soit, de sauver la 
solution de deux Etats de maniere credible et en allant 
au-dela des simples paroles. 

Beaucoup de ceux qui nourrissaient encore des 
espoirs, malgre les nombreux obstacles, commencent 
deja a montrer des signes de renoncement. Nous le 
savons tous, et l’experience nous l’a montre a maintes 
reprises, lorsque ceux qui veulent trouver des solutions 
moderees sont prives d’espace et que leur credibility est 
detruite, les resultats ne sont jamais salutaires. On risque 
ici d’ouvrir par inadvertance les vannes de l’extremisme 
et du terrorisme. Autrement dit, les consequences de 
cette derniere annonce sont si enormes que nous devons 
les examiner avec serieux et nous pencher sur ce que le 
Conseil de securite peut faire pour eviter ce qui pourrait 
destabiliser plus encore une region qui connait deja de 
tres nombreuses difficultes. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Je remercie le Coordonnateur special, M. Nickolay 
Mladenov, de sa declaration. 

L’Ukraine est convaincue que la question de 
Jerusalem est une question relevant du statut final qui 
doit etre resolue par la negociation et dans le strict 
respect des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous pensons que l’ONU, par l’intermediaire 
du Bureau du Coordonnateur special, M. Mladenov, 


ainsi que le Quatuor doivent redoubler d’efforts pour 
permettre la reprise des negociations et faire avancer le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions M. Nickolay Mladenov de son expose, 
ainsi que les delegations bolivienne, egyptienne, 
frangaise, italienne, senegalaise, suedoise, britannique 
et uruguayenne d’avoir demande la convocation de cette 
seance sur le statut de Jerusalem. 

Cette seance est importante, car elle demontre 
une fois de plus que les Etats membres du Conseil de 
securite sont tous d’accord pour dire que la paix au 
Moyen-Orient est importante. Elle constitue egalement 
une mise en garde, signalant que toute action unilateral 
visant a modifier le statu quo ou meme une declaration 
allant en ce sens est source de grande inquietude. 

La position du Kazakhstan sur le processus de 
paix au Moyen-Orient demeure inchangee : maintenir 
le statu quo historique conformement aux accords 
internationaux conclus precedemment. Nous appuyons 
fermement la solution des deux Etats et appelons a une 
reprise rapide du dialogue, en particulier dans un cadre 
bilateral et sans conditions prealables. L’objectif ultime 
doit etre le retablissement et la promotion du processus 
de paix, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, aux principes de Madrid, a la 
formule des territoires contre la paix, a la Feuille de 
route pour la paix et a l’lnitiative de paix arabe. 

Nous soulignons une fois encore qu’il n’y a 
pas d’autre solution que la solution des deux Etats. 
Nous appelons les deux parties a s’abstenir de tout 
acte de provocation et de tout discours incendiaire, a 
prendre des mesures appropriees pour reprendre des 
negociations directes le plus tot possible et a s’acquitter 
des obligations qui leur incombent dans un esprit de 
respect et de comprehension mutuels, de calme et de 
compromis, conformement aux resolutions precedentes 
du Conseil de securite. 

La paix doit etre fondee sur le droit inalienable des 
Palestiniens a un Etat et le droit d’Israel a une securite 
perenne. Il est necessaire d’entamer des negociations 
sur chaque probleme en vue de parvenir a un accord 
sur les questions en souffrance et d’en arriver au statut 
final. Seule une telle approche permettra de conduire a 
l’adoption d’un traite de base. 

Le Kazakhstan est fermement oppose a toute 
modification du statu quo concernant l’avenir de 
Jerusalem, car cela pourrait compliquer une situation 
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deja difficile et risque d’entrainer des consequences 
graves pour l’ensemble de la region et du monde. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous avons ecoute attentivement revaluation 
donnee par M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant special du Secretaire general, de l’annonce 
faite a Washington quant a la reconnaissance de 
Jerusalem comme capitale d’lsrael. 

La decision de Washington sur Jerusalem a essuye 
les critiques du camp palestinien et du monde arabo- 
musulman. Le President palestinien Abbas a souligne 
que la mesure reduisait a neant les efforts deployes par 
la communaute internationale pour regler le probleme 
du Moyen-Orient. En meme temps, les factions 
palestiniennes, dont l’Organisation de liberation de la 
Palestine et le Hamas, ont appele a des actions et a des 
manifestations dans les territoires palestiniens de la 
Cisjordanie et de la bande de Gaza. 

A Moscou, la decision annoncee a Washington 
a suscite une vive preoccupation. Nous estimons 
qu’un reglement equitable et durable du conflit 
palestino-israelien, qui dure depuis si longtemps, 
doit etre obtenu sur la base des instruments de droit 
international communement acceptes, notamment les 
resolutions applicables du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale, qui prevoient le reglement de 
tous les aspects relatifs au statut final des territoires 
palestiniens, y compris une question aussi sensible 
que celle de Jerusalem, par des negociations directes 
entre Palestiniens et Israeliens. II est alarmant que la 
nouvelle position declaree des Etats-Unis au sujet de 
Jerusalem risque de compliquer davantage les relations 
palestino-israeliennes et la situation dans toute la 
region. Nous demandons done instamment a toutes 
les parties concernees de faire preuve de retenue et de 
s’abstenir de prendre de mesures qui pourraient avoir 
des consequences dangereuses et incontrolables. II faut 
s’attacher particulierement a faire en sorte que tous les 
fideles aient acces aux lieux saints de Jerusalem. 

La position de principe de la Russie sur la 
question reste inchangee. II s’agit d’appeler a faciliter 
un reglement durable du conflit palestino-israelien 
d’une maniere qui garantisse l’existence pacifique et 
sure d’Israel au sein de frontieres internationalement 
reconnues et fasse droit aux aspirations des Palestiniens 
a l’etablissement de leur propre Etat independant, avec 
Jerusalem-Est comme future capitale de la Palestine 
et Jerusalem-Ouest comme capitale de l’Etat d’Israel. 


En tant que membre permanent du Conseil de securite 
et participant actif et mediateur du Quatuor, la Russie 
continue d’aider activement Palestiniens et Israeliens a 
parvenir aux accords voulus. Nous reaffirmons notre 
conviction qu’il n’existe pas d’alternative a la solution 
des deux Etats. Chacun devrait avoir un interet dans 
le reglement des conflits palestino-israelien et arabo- 
israelien, et tous les efforts en ce sens meritent d’etre 
appuyes. Neanmoins, toute decision qui ne tiendrait pas 
compte des interets de toutes les parties au processus de 
paix au Moyen-Orient serait vouee a l’echec. 

Nous accueillons favorablement les mesures 
prises, avec l’aide de l’Egypte, pour consolider l’unite 
du peuple palestinien. Nous soutenons l’engagement 
resolu des acteurs regionaux dans le processus de paix 
au Moyen-Orient, en particulier le Caire et Amman. 
Notre proposition d’organiser en Russie un sommet a 
1’intention des dirigeants des deux pays tient toujours. 
Nous attendons encore les propositions que les 
Etats-Unis doivent faire depuis un long moment a la 
communaute internationale pour le reglement du conflit 
palestino-israelien. 

Nous avons deja demande aux Etats-Unis 
d’expliquer la logique de sa decision de transferer a 
terme l’Ambassade des Etats-Unis en Israel de Tel Aviv 
a Jerusalem et l’effet qu’ils imaginent que cela aura 
sur Faction de mediation internationale conduite par 
le Quatuor sous les auspices des Nations Unies. Nous 
avons appele l’attention sur les apprehensions exprimees 
par les pays arabes et musulmans en general, ainsi 
que par la Ligue des Etats arabes et l’Organisation de 
la cooperation islamique, quant a la fa?on dont cette 
decision pourrait compromettre voire aneantir les 
negociations portant sur la solution des deux Etats, qui 
permettrait aux Etats d’lsrael et de Palestine de vivre 
pleinement, cote a cote et dans la securite, conformement 
aux decisions pertinentes de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite. 

Au vu des circonstances actuelles, il est plus 
important que jamais de relancer un processus politique 
sense qui vise a obtenir un reglement viable et durable du 
conflit palestino-israelien sur la base de la solution des 
deux Etats. A cet egard, le Quatuor reste un mecanisme 
de mediation internationale sans equivalent. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 
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Le Conseil de securite suit de pres la question 
palestinienne a travers les seances qu’il y consacre 
mensuellement. Je remercie M. Mladenov des nouvelles 
informations qu’il nous a donnees, et le Japon partage 
son evaluation de la situation alarmante ou se trouve le 
processus de paix. 

La position du Japon demeure inchangee. Le 
Japon soutient la solution des deux Etats, sur la base 
des resolutions applicables du Conseil de securite, du 
mandat de Madrid, de la Feuille de route pour la paix 
au Moyen-Orient, des accords precedemment conclus 
par les parties et de l’lnitiative de paix arabe. Le statut 
final de Jerusalem fait partie d’un eventail de questions 
qui devraient etre reglees par la negociation en tenant 
compte de ces parametres. 

Dans l’annonce qu’il a faite il y a deux jours, le 
President Trump a reaffirme sa determination a faciliter 
un accord de paix durable et son appui a la solution des 
deux Etats. Le Japon apprecie cet engagement resolu. 
II note aussi combien il importe que le President ait 
clairement reconnu que la question du statut final de 
Jerusalem, y compris les frontieres souveraines dans 
la ville, devait faire l’objet de negociations entre les 
parties. Les Etats-Unis doivent continuer de jouer un 
role important dans la promotion de la paix. Cependant, 
le Japon s’inquiete que l’annonce faite par les Etats-Unis 
puisse avoir pour effet d’aggraver le climat qui entoure 
le processus de paix au Moyen-Orient ou entrainer une 
deterioration plus generate de la situation au Moyen- 
Orient. Il a pris note de la declaration faite par le 
Secretaire general il y a deux jours et de l’expose presente 
aujourd’hui par M. Mladenov, qui invite a s’abstenir de 
toute mesure unilaterale susceptible de mettre en peril 
le processus de paix. Le Japon reaffirme constamment 
son adhesion a cette position lorsqu’il est question de 
mettre fin a la violence. Nous sommes profondement 
preoccupes par la monteedes tensions sur le terrain. 
Les faits de violence dans des moments comme celui-la 
peuvent facilement degenerer en des crises plus vastes. 
Le Japon n’a de cesse de repeter que la violence ne 
constitue jamais un pas vers la paix. Nous demandons 
instamment a toutes les parties de garder leur calme et 
d’agir dans l’interet de la paix plutot que dans celui de 
la violence. 

Dans ce contexte, les efforts deployes pour creer 
des conditions propices a la paix sont d’autant plus 
importants. Nous avons vu diverses parties presenter des 
initiatives ou faire des propositions tendant a ramener 
les deux camps a la table des negociations. Leur mise en 


oeuvre est essentielle, et le Japon appelle les Israeliens 
comme les Palestiniens a s’engager sincerement dans 
ces initiatives et a tirer parti des possibility d’aboutir 
a la paix. Pour sa part, le Japon appuiera Taction menee 
pour instaurer la paix au Moyen-Orient en facilitant 
le retablissement de la confiance et le developpement 
economique en Palestine. Nous sommes determines 
a travailler avec nos partenaires de la communaute 
internationale pour defendre la solution des deux 
Etats, grace a quoi Israel et un futur Etat independant 
de Palestine pourront vivre cote a cote dans la paix, la 
prosperite et la securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier le Japon, en sa qualite de President 
du Conseil de securite, pour le sens de l’initiative 
dont il a fait preuve en convoquant la presente seance 
d’urgence. J’exprime aussi notre gratitude aux huit 
membres du Conseil - l’Egypte, la Bolivie, la France, 
l’ltalie, le Senegal, la Suede, le Royaume-Uni et 
l’Uruguay - qui ont demande cette seance en urgence a 
la suite des derniers developpements alarmants au sujet 
de Jerusalem. Je remercie aussi M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, de son expose au Conseil, et le Secretaire 
general de sa declaration a cet egard. Avant de continuer 
a lire ma declaration en anglais, je voudrais dire ce qui 
suit en arabe. 

(/ ’orateur pour suit en arabe ) 

Je voudrais de cette tribune rendre hommage 
a notre valeureux peuple palestinien qui a investi 
aujourd’hui les quartiers, les rues et les lieux de culte pour 
defendre sa ville, Jerusalem. Je rends hommage a ceux 
qui defendent inlassablement Jerusalem et qui resistent 
a Bab-el Amud, dans les villes, les villages, les camps 
palestiniens et dans tous les endroits de la planete. Je 
rends hommage aux personnes d’honneur qui defendent 
le droit international, la justice et les resolutions du 
Conseil de securite; celles qui appellent - et nous 
avec - le Gouvernement des Etats-Unis a revenir sur sa 
decision illegale, irresponsable et provocatrice qui n’a 
d’autre but que de faire plaisir a la puissance occupante 
israelienne et de lui permettre de persister dans son 
arrogance et son deni du droit international. Nous 
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remercions les 14 membres du Conseil de leurs positions 
de principe fondees sur le droit concernant la question 
de Jerusalem. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 

C’est conscients de l’urgence du probleme que 
nous sommes reunis aujourd’hui au Conseil. Nous 
prions instamment le Conseil d’agir rapidement pour 
s’acquitter de ses responsabilites au titre de la Charte 
des Nations Unies et pour faire respecter Fintegrite et 
l’autorite de ses resolutions face aux provocations et aux 
violations du statut juridique, politique et historique de 
Jerusalem et des droits et aspirations nationales legitimes 
du peuple palestinien. L’annonce fort regrettable faite 
par le President Trump le 6 decembre, declarant que les 
Etats-Unis reconnaissaient Jerusalem comme capitale 
d’lsrael, et sa decision de transferer l’ambassade des 
Etats-Unis dans cette ville, en violation flagrante des 
resolutions du Conseil de securite et du consensus 
international de longue date sur Jerusalem, a exacerbe 
les tensions et accru les risques de destabilisation 
totale d’une situation deja explosive, ce qui aurait des 
consequences considerables. 

La jubilation du Gouvernement israelien devant 
cette decision indique que la situation a laquelle nous 
sommes confrontes aujourd’hui a ete creee a l’instigation 
de la Puissance occupante. Au lieu de se conformer aux 
appels repetes du Conseil lui demandant de cesser ses 
violations en territoire palestinien occupe, le Premier 
Ministre israelien et son gouvernement persistent 
dans leur crime et dans leur harcelement incessant des 
dirigeants de la planete pour que ceux-ci approuvent les 
politiques et pratiques illegales d’lsrael dans la ville, et 
se joindre meme a leurs efforts de saper toute possibility 
d’une solution des deux Etats basee sur les frontieres 
d’avant 1967, notamment en modifiant le statut juridique, 
l’identite et le caractere demographique de Jerusalem et 
du reste du territoire occupe, en violation grave du droit 
international et des resolutions pertinentes des Nations 
Unies. 

Nous avons souvent deplore cette impunite, mais 
nous n’avons pas mis fin aux actions qui permettent les 
crimes qui ont mene a la grave realite a laquelle nous 
sommes aujourd’hui confrontes. II faut reconnaitre qu’il 
y a complicity. En decidant de recompenser Israel pour 
son impunite, les Etats-Unis se disqualifient et sabotent 
fondamentalement le role de chef de file plan qu’ils 
jouent dans la quete de paix pour la region. En effet, 
la condamnation retentissante par les dirigeants de la 
planete de cette decision provocatrice est revelatrice 


du rejet general de ces politiques et mesures illegales 
ainsi que des profondes inquietudes que suscitent les 
dangereuses repercussions qu’aura cette decision, 
notamment sur les perspectives de paix et de securite 
dans la region et au-dela. Nous nous felicitons des 
fortes positions de principe exprimees par les Etats et 
les organisations partout dans le monde. Le consensus 
mondial a cet egard est clair. Le droit international 
et les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 478 (1980) et 2334 (2016) 
doivent etre defendus et respectes; le statut de Jerusalem 
ne peut etre modifie unilateralement ou determine par 
un quelconque Etat; et la decision des Etats-Unis doit 
etre reconsideree et abrogee. 

Que le conflit israelo-palestinien continue de 
representer une menace pour la paix et la securite 
internationales est incontestable. Cela est confirme par 
le dechamement des passions politiques et religieuses 
et le reveil du sentiment nationaliste que cette decision 
suscite. On ne saurait sous-estimer l’importance de 
Jerusalem pour les Palestiniens, chretiens comme 
musulmans. Dans une declaration faite le 6 decembre, 
le President Abbas a clairement reaffirme l’attachement 
national historique et religieux a la Ville sainte. Sa 
declaration, ainsi que celles d’autres responsables 
palestiniens et la reaction de millions de Palestiniens, ne 
doivent laisser aucun doute quant au fait que Jerusalem 
est une question prioritaire et une ligne rouge pour les 
Palestiniens. II ne saurait y avoir de solution juste et 
durable a la question palestinienne sans une solution 
juste a la question de Jerusalem. Jerusalem a toujours 
ete le cceur battant de la Palestine, et le restera pour 
toujours. 

On ne peut non plus sous-estimer l’importance 
de Jerusalem pour les arabes et les musulmans du 
monde. Elle est leur premiere qibla, et Haram el-Charif 
est le troisieme lieu saint de l’islam. Le statu quo 
historique concernant Jerusalem doit etre pleinement 
respecte et preserve, comme le demandent les pays 
arabes et musulmans et la communaute internationale 
dans son ensemble, et comme cela est reflete dans les 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate. Nous saluons le role que joue le Royaume 
hachemite de Jordanie et les efforts considerables qu’il 
deploie dans ce sens en tant que gardien des lieux saints 
de Jerusalem. Et les declarations de rejet tres claires 
et vigoureuses faites ces derniers jours en reaction a 
la decision unilaterale irresponsable du Gouvernement 
americain confirment les preoccupations legitimes de la 
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communaute internationale au sujet de Jerusalem ainsi 
que l’interet porte a cette question. 

Jerusalem jouit depuis bien longtemps d’un 
statut politique et juridique particulier, notamment en 
vertu de la resolution 181 (II) de l’Assemblee generale 
adoptee en 1947 qui a designe la ville corpus separatum, 
et des nombreuses autres resolutions qui ont suivi 
et appele a proteger son caractere et son patrimoine 
spirituels, religieux et culturels sans equivalent, et 
a permettre l’acces aux lieux saints de la ville aux 
personnes de toutes religions et nationalites, en tenant 
dument compte du fait que Jerusalem est sacree pour 
les fideles des trois religions monotheistes : l’islam, 
la chretiente et le juda'isme. L’Assemblee vient de 
reaffirmer ces principes a une vaste majorite dans sa 
resolution 72/15 sur Jerusalem, contrairement aux faux 
discours et a la rhetorique erronee d’Israel a cet egard. 

La souverainete d’Israel sur Jerusalem n’a jamais 
ete reconnue par aucun pays. Le statut de la ville reste 
non regie, comme le confirment les resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale, et le fait 
qu’elle a ete designee depuis des decennies comme une 
question relevant du statut final dans le processus de 
paix au Moyen-Orient. En outre, Jerusalem-Est continue 
d’etre depuis 1967 un territoire occupe et fait partie 
integrante du reste du territoire palestinien occupe, 
auquel s’applique le droit international, notamment 
la Quatrieme Convention de Geneve, comme Font 
reaffirme le Conseil, notamment dernierement dans sa 
resolution 2334 (2016), l’Assemblee generale et la Cour 
internationale de Justice. 

Nous voudrions rappeler les resolutions du 
Conseil relatives a Jerusalem, notamment les 
resolutions 476 (1980) et 478 (1980), et souligner qu’il a 
ete clairement etabli que 

« toutes les mesures et dispositions legislatives 
et administratives prises par Israel, la Puissance 
occupante, qui ont modifie ou visent a modifier 
le caractere et le statut de la Ville sainte de 
Jerusalem » 

n’ont aucune validite en droit et constituent une violation 
flagrante de la quatrieme Convention de Geneve et 
« sont nulles et non avenues et doivent etre rapportees 
immediatement». Par la resolution 478 (1980), le Conseil 
de securite a rejete les tentatives d’Israel d’annexer de 
force Jerusalem-Est, affirmant que l’adoption par la 
Puissance occupante de sa loi fondamentale constituait 
une violation du droit international et exigeant son 


abrogation. Le Conseil a en outre expressement 
demande a tous les Etats Membres d’accepter sa 
decision de ne pas reconnaitre la loi fondamentale ou 
les autres actions cherchant a modifier le caractere et 
le statut de Jerusalem et a demande directement « aux 
Etats qui ont etabli des missions diplomatiques a 
Jerusalem de retirer ces missions de la Ville sainte ». 
Dans la resolution 2334 (2016), le Conseil affirme sans 
equivoque 

« qu’il ne reconnaitra aucune modification aux 

frontieres du 4 juin 1967, y compris en ce qui 

concerne Jerusalem, autres que celles convenues 

par les parties par la voie de negociations ». 

La decision des Etats-Unis ne peut pas changer 
ces faits. Je le repete, la decision des Etats-Unis ne peut 
pas changer ces faits. Les mesures prises en violation 
des resolutions du Conseil de securite n’ont aucun effet 
juridique et ne peuvent pas modifier l’applicabilite 
du droit international a cette situation, notamment 
l’interdiction de l’acquisition de territoires par la 
force. Le territoire occupe de l’Etat de Palestine, qui 
comprend la Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est 
et la bande de Gaza, est un fait juridique et politique 
etabli. Aucune declaration de politique ne peut changer 
cette realite, pas plus qu’elle ne peut nier les droits du 
peuple palestinien au regard du droit international et des 
resolutions pertinentes de l’ONU. 

Le Conseil de securite doit reaffirmer clairement 
sa position sur le statut de Jerusalem et son rejet de toutes 
les violations de ce statut, par qui que ce soit et a n’importe 
quel moment. Les resolutions du Conseil de securite 
restent pleinement valables et doivent etre appliquees. 
Elies sont la clef de la paix. Les messages extremement 
negatifs qu’envoie cette mesure irresponsable a notre 
peuple sont clairs. Selon ces messages, notre foi dans 
le droit international et le systeme international, notre 
patience et notre perseverance, nos efforts inlassables en 
faveur de la paix et notre cooperation de bonne foi avec 
toutes les initiatives de paix, sans parler du compromis 
douloureux sur le plan historique que nous avons fait 
au nom de la paix sur la base d’une solution des deux 
Etats, ont tous ete en vain. Selon ces messages, ceux 
qui suivent les regies vont perdre et ceux qui foulent 
le droit aux pieds vont gagner. II faut remedier a cette 
situation. Le Conseil doit agir pour redonner au peuple 
palestinien foi dans le droit international en tant que la 
voie la plus viable pour la concretisation de nos droits et 
de notre liberte. Le Conseil doit retablir notre foi dans 
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le fait que la paix est possible et veiller a ce que d’autres 
generations ne souffrent pas de cette grave injustice. 

Comme le President Abbas l’a souligne a plusieurs 
reprises, le Conseil doit egalement agir pour eviter 
d’exacerber les sensibilites religieuses, qui risquent 
de transformer un conflit politico-territorial qui peut 
etre regie en une guerre religieuse sans fin qui sera 
inevitablement exploitee par les extremistes, alimentant 
le radicalisme, la violence, le terrorisme et les conflits 
dans la region et ailleurs. Nous appelons le Conseil a 
denoncer la recente decision concernant Jerusalem, a 
agir de maniere responsable et a affirmer son autorite 
dans le cadre des efforts visant a regler le conflit 
israelo-palestinien. Nous travaillerons en collaboration 
avec tous nos partenaires en vue de l’adoption d’une 
resolution du Conseil de securite. Nous estimons que le 
paragraphe 3 de l’Article 27 de la Charte des Nations 
Unies doit etre invoque et est applicable a cet egard. 

Une fois de plus, nous appelons les Etats-Unis 
a annuler leur decision et a remedier a cette grave 
situation, conformement aux resolutions pertinentes et 
de maniere a preserver les perspectives d’un reglement 
pacifique et a garantir le plus rapidement possible un 
avenir de paix, de securite, de prosperity et de dignite au 
peuple palestinien et au peuple israelien. Conformement 
aux resolutions pertinentes, nous exhortons les Etats a 
ne pas reconnaitre de telles decisions unilaterales et la 
situation illegale resultant des mesures illegales prises 
par Israel, et a veiller a ce que toutes leurs politiques et 
mesures, notamment en ce qui concerne la colonisation 
par Israel de notre territoire, soient conformes a 
cette position. 

Nous appelons egalement les Etats qui n’ont pas 
reconnu l’Etat de Palestine, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, sur la base des frontieres d’avant 1967, a le faire 
de toute urgence et ce faisant, a investir dans la paix. 
Cette mesure concrete serait conforme au consensus 
international de longue date et a l’engagement declare de 
la communaute internationale en faveur d’une solution 
des deux Etats. A la lumiere des evenements recents, 
ce serait egalement une contribution importante pour 
preserver les perspectives de paix et contrer les mesures 
qui sapent les efforts visant a trouver une solution juste 
et durable sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU, du mandat de Madrid, notamment le principe de 
1’echange de territoires contre la paix, et de l’lnitiative 
de paix arabe de 2002. 

Unefoisdeplus,nousappelonsadeseffortscollectifs 
en faveur de la paix. Dans la resolution 2334 (2016), le 


Conseil a preconise l’intensification et l’acceleration 
des efforts diplomatiques entrepris aux niveaux 
international et regional en vue de parvenir sans tarder 
a une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient. 
II est grand temps que toutes les parties concernees 
entreprennent de tels efforts. Dorenavant, il faut que 
ce soit un processus collectif mene par le Conseil de 
securite et le Quatuor-plus-plus-plus. Ce processus doit 
etre collectif, car lorsqu’il etait domine par une partie, il 
n’a pas abouti a des resultats satisfaisants. Il a abouti a 
ce que nous avons vu il y a deux jours. 

Nous ne pouvons pas continuer a appliquer la 
meme formule qui a echoue et a repeter les erreurs 
qui ont caracterise le processus de paix ces dernieres 
decennies. Il est clair que seul un effort collectif peut 
permettre de regler ce conflit de longue date. La prise 
de conscience que tous les acteurs doivent jouer leur 
role et qu’une approche multilaterale est la voie la plus 
efficace est au cceur de l’lnitiative de paix arabe et de 
l’initiative frangaise, ainsi que des efforts deployes par la 
Federation de Russie, la Chine, l’Egypte et le Quatuor. Il 
faut intensifier et accelerer ces efforts de toute urgence. 
Une partie ne peut pas continuer a monopoliser le 
processus de paix, et surtout pas une partie qui favorise 
la Puissance occupante au detriment de la loi et des 
droits du peuple occupe. 

En ce qui les concerne, dans les jours a venir, 
le President Abbas et les dirigeants palestiniens 
poursuivront leurs consultations a tous les niveaux 
pour faire face a cette situation critique et decider de 
la meilleure voie a suivre. Il y aura notamment des 
reunions d’urgence du Conseil central de l’Organisation 
de liberation de la Palestine pour affirmer une position 
nationale palestinienne unifiee, ainsi qu’une reunion 
des Ministres arabes prevue bientot en Jordanie et un 
Sommet de l’Organisation de la cooperation islamique 
qui se tiendra mercredi en Turquie. Nos priorites 
fondamentales seront au centre de tous ces efforts - la 
protection de notre peuple courageux, de notre territoire, 
y compris Jerusalem, et de nos lieux saints. Cela restera 
vrai tant que l’occupation etrangere et belliqueuse par 
Israel persistera. Nous ne menagerons aucun effort pour 
mettre fin a cette occupation et realiser une paix juste 
et durable qui defende les droits du peuple palestinien, 
garantisse un juste reglement du sort des refugies 
palestiniens, conformement a la resolution 194 (II) 
et a l’lnitiative de paix arabe, et permette de realiser 
l’independance de l’Etat de Palestine, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, un Etat dans lequel notre peuple pourra 
finalement vivre dans la liberte, la dignite, la paix et la 
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securite, cote a cote avec Israel et tous ses autres voisins 
dans un Moyen-Orient nouveau. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Danon (Israel) {parle en anglais ) : La 
declaration de mercredi marque une etape importante 
pour Israel, pour la paix et pour le monde. Les 
Etats-Unis ont eu le courage et le sens reel de la justice 
qui s’imposaient pour decreter officiellement ce qui 
a toujours ete de notoriete publique - a savoir que 
Jerusalem a toujours ete et restera la capitale d’Israel, 
et que l’ambassade des Etats-Unis a sa place dans 
la capitale d’Israel. Je tiens a remercier le President 
Trump, le Vice-President Pence, l’Ambassadrice Haley 
et le peuple americain. 

Le peuple juif incarne une nation ancienne. II y 
a 3 000 ans, le roi David a declare la ville de Jerusalem 
capitale du peuple juif. Jerusalem est citee 660 fois 
dans la Bible. Elle est le point nevralgique de l’histoire 
mouvementee de notre peuple. Trois fois par jour, les 
juifs se tournent vers Jerusalem pour prier. A chaque 
naissance et a chaque mariage, nous nous souvenons de 
Jerusalem. J’ai sur moi une reproduction d’une piece 
ancienne, trouvee sur le mont du Temple a Jerusalem. 
Elle date de l’an 67, durant l’epoque du deuxieme temple 
juif. Les mots « Jerusalem Ville sainte » sont inscrits sur 
cette piece. A peine trois ans plus tard, en l’an 70, notre 
temple sacre a ete detruit et le peuple juif a ete envoye 
en exil pendant 2 000 ans. 

II y a presque 70 ans cette semaine, peu de temps 
apres qu’Israel a declare son independance, le Premier 
Ministre, David Ben Gurion, faisait une declaration 
intemporelle. II affirmait : « Jerusalem est une partie 
indissociable d’lsrael et sa capitale eternelle. Aucun 
vote de l’ONU ne peut alterer ce fait historique ». C’etait 
un message important, un message que trop souvent le 
monde semble oublier. 

L’annee derniere, dans cette meme salle, nous 
etions presque tous presents lorsque le Conseil de 
securite a adopte son odieuse resolution 2334 (2016). 
Le Conseil a eu l’audace et le toupet de dire que la 
presence d’lsrael au Mur des lamentations a Jerusalem 
n’a, et je cite, « aucun fondement en droit et constitue 
une violation flagrante du droit international ». Par la 
suite, en mai, l’UNESCO, l’organisation responsable de 
preserver le patrimoine culturel, a adopte une declaration 
dans laquelle elle a declare qu’Israel n’avait aucun droit 
juridique ou historique sur aucune partie de Jerusalem. 


Un prejudice historique a done suivi un autre prejudice 
historique. C’est pourquoi la decision du President 
Trump etait si importante. Les Etats-Unis ont eu le 
courage et le sens moral de remedier a ces prejudices 
historiques en reconnaissant Jerusalem capitale de l’Etat 
d’lsrael. 

Les capitales duMoyen-Orient ne sontpas connues 
pour leur tolerance ou leur liberte de culte. Ce n’est pas 
le cas en Israel. Jerusalem, sous l’autorite souveraine 
d’lsrael, est plus libre et plus ouverte aux personnes de 
toutes religions qu’a tout autre moment de son histoire. A 
Jerusalem, toutes les personnes pratiquent leur religion 
librement. Ces valeurs sont consacrees dans notre 
declaration d’independance, document fondateur de 
notre Etat. Dans cette declaration, nous nous engageons 
a « sauvegarder les lieux saints de toutes les religions ». 
Nous avons toujours su que Jerusalem etait egalement 
sacree pour d’autres religions. Des le moment de notre 
creation, nous nous sommes engages a creer un Etat 
qui honorerait ce caractere sacre, une democratic qui 
respecterait et prendrait en compte les traditions de tous. 
Cela n’a jamais change, et cela ne changera jamais - ni la 
semaine derniere, ni demain, jamais. 

L’annonce de mercredi a revele une triste verite 
concernant certaines personnes dans le monde entier, 
des personnes qui menacent de declencher une vague de 
violence contre Israel et les Juifs partout et qui pretendent 
vouloir la paix mais dont les actes en disent plus long 
que leurs paroles. C’est pourquoi tous les membres 
du Conseil de securite doivent envoyer un message 
clair aujourd’hui, a savoir qu’il n’y a jamais aucune 
excuse pour la violence. La violence ne doit jamais etre 
utilisee comme menace. Nous avons entendu de telles 
menaces par le passe. En 1948, lorsque l’Etat d’lsrael 
a ete cree, le President Harry Truman des Etats-Unis 
a ete mis en garde contre le fait de nous reconnaitre. 
On disait que cette demarche declencherait une terrible 
violence, mais le President Truman a tenu bon, comme 
l’a fait le President Trump cette semaine. Ils ont pris la 
bonne decision. 

Les Palestiniens ont maintenant une decision 
a prendre. Ils peuvent choisir la violence, comme ils 
l’ont toujours fait. Au moment ou nous parlons, nous 
apprenons que des roquettes ont ete tirees depuis Gaza 
en direction d’lsrael. Sinon, ils peuvent choisir de nous 
rejoindre a la table des negociations. Ils peuvent nous 
rencontrer pour dialoguer - a Ramallah, a Jerusalem 
ou n’importe ou ailleurs. J’espere sincerement qu’ils 
prendront la bonne decision. L’annonce des Etats-Unis 
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doit ramener les Palestiniens et les nations du monde a la 
realite. Ils peuvent prendre ce moment pour ce qu’il est, 
une occasion de faire naitre l’espoir. Ils peuvent realiser 
ce qui a toujours ete vrai - que reconnaitre Jerusalem 
en tant que capitale d’Israel est une etape critique et 
necessaire a franchir pour realiser la paix. Ils peuvent 
apprendre qu’il n’y aura jamais de paix si Jerusalem 
n’est pas la capitale de l’Etat d’Israel. C’est pourquoi je 
lance aujourd’hui un appel a tous les pays, a toutes les 
nations eprises de paix, afin qu’elles rejoignent nos amis 
americains, reconnaissent le lien qui unit Jerusalem a 
Israel et transferent leurs ambassades vers notre capitale. 
Je les exhorte a comprendre que cette declaration est 
une mesure positive et a voir en elle le potentiel qu’elle 
peut apporter a notre region. 

Deux fois par an, les Juifs du monde entier 
concluent leurs deux grandes fetes, Yom Kippour 
et Paque, par une priere. Cette priere appelle a se 
retrouver « l’an prochain a Jerusalem ». II y a 70 ans, 
le peuple juif est rentre chez lui a Jerusalem. Nous 
sommes reconnaissants aux Etats-Unis de leur decision 
courageuse et nous appelons toutes les nations du monde 
a nous rejoindre cette annee a Jerusalem, la capitale de 
l’Etat d’Israel. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe) : Qu’il 
me soit permis de commencer par vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette seance 
d’urgence dans les circonstances delicates que notre 
region connait, et qui represented une menace a la paix 
et a la securite internationales. Je voudrais egalement 
remercier M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
de son expose ainsi que les membres du Conseil de 
securite qui ont demande la convocation de cette seance 
tres importante. 

Le Gouvernement jordanien souligne que la 
decision prise par l’Administration des Etats-Unis, 
le 6 decembre, de reconnaitre Jerusalem comme 
capitale d’Israel et d’y transferer l’ambassade 
des Etats-Unis constitue une transgression des 
resolutions internationales legitimes et une atteinte a 
la Charte des Nations Unies, qui confirme que le statut 
de Jerusalem ne peut etre decide que dans le cadre de 
negociations relatives au statut final entre les parties 
concernees. Le Royaume hachemite estime que toute 
mesure unilateral visant a imposer une situation nouvelle 
sur le terrain est nulle et non avenue. C’est pourquoi la 


Jordanie rejette cette decision, qui risque d’exacerber 
les tensions, de renforcer l’occupation israelienne sur le 
territoire palestinien et meme de porter atteinte a l’issue 
des negociations sur le statut final, en plus d’inciter a la 
colere et d’attiser un sentiment anti-musulman et anti- 
chretien dans l’ensemble du monde arabe. 

Nous pensons que l’occupation est la principale 
cause des tensions dans la region et qu’il n’y aura pas de 
securite ni de stability sans un reglement qui rende justice 
au peuple palestinien et satisfasse ses droits legitimes a la 
liberte et a la creation d’un Etat palestinien independant, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. La Jordanie souligne 
egalement l’importance et la necessity d’intensifier les 
consultations pour trouver un horizon politique qui 
permettra d’eviter que le desespoir et la violence ne 
prennent racine dans la region et ses environs. 

La question de Jerusalem doit etre abordee du 
point de vue des trois religions. Encore une fois, nous 
soulignons que la question de Jerusalem est une question 
relative au statut final qui doit etre reglee dans le cadre 
d’un reglement global du conflit israelo-palestinien, 
tout en garantissant l’existence d’un Etat palestinien 
independant dans les frontieres du 4 juin 1967, avec 
Jerusalem pour capitale. C’est le seul moyen de garantir 
la securite, la stability et la paix, conformement aux 
resolutions internationales legitimes et a l’lnitiative de 
paix arabe. 

La reconnaissance par les Etats-Unis de Jerusalem 
en tant que capitale d’Israel n’a aucun fondement en droit, 
car elle ne fait que perpetuer l’occupation israelienne 
de la partie orientale de la ville occupee par Israel 
en juin 1967. La resolution 478 (1980) stipule la non¬ 
reconnaissance de la loi fondamentale adoptee par Israel 
sur Jerusalem et appelle les Etats Membres ayant des 
ambassades a Jerusalem a les fermer. Toute procedure 
ou mesure prise par Israel au sujet de Jerusalem en 
vue de modifier son caractere et son statut juridique, 
y compris le fait de la declarer capitale d’lsrael, est 
nulle et non avenue, comme cela a ete confirme par 
diverses resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
en particulier les resolutions 465 (1980), 476 (1980) et 
478 (1980). 

Nous devons souligner que le fait de conferer 
a Jerusalem un quelconque statut de capitale d’lsrael 
ne peut pas avoir d’effet juridique qui soit a meme de 
changer son statut de territoire occupe, comme Font 
determine l’Assemblee generale, le Conseil de securite 
et l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
sur les consequences juridiques de l’edification d’un mur 
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dans le territoirepalestinien occupe (voir A/ES-10/273). 
La Jordanie condamne egalement l’expansion des 
colonies de peuplement et reaffirme leur caractere 
illegal. Nous insistons sur la necessite de mettre un 
terme a toutes les mesures israeliennes unilaterales 
susceptibles d’imposer une nouvelle realite sur le terrain. 
Nous devons egalement souligner la necessite pour les 
Etats-Unis de jouer leur role central de mediateur neutre 
pour regler ce conflit et parvenir a la paix sur la base de 
la solution des deux Etats, que le monde entier considere 
comme le seul moyen de regler ce conflit et de parvenir 
a une paix durable. 

Je tiens a souligner que le Royaume hachemite 
de Jordanie n’epargnera aucun effort et prendra toutes 
les mesures possibles, de concert avec la communaute 
internationale, pour contribuer a parvenir a un 
reglement et a realiser les droits legitimes de nos freres 
palestiniens. J’informe egalement le Conseil que le 
Royaume hachemite, de concert avec nos freres de 
l’Autorite nationale palestinienne, a demande une 
reunion d’urgence du Conseil de la Ligue des Etats 
arabes au niveau ministeriel au Caire demain, afin de 
coordonner notre position concernant la decision des 


Etats-Unis et de convenir d’un mecanisme d’action 
collective pour attenuer ses effets negatifs et contenir 
ses consequences potentielles. 

La Jordanie a egalement appele Istanbul a tenir 
une reunion des ministres des affaires etrangeres de 
l’Organisation de la cooperation islamique pour unifier 
les efforts. Cette reunion precedera le sommet convoque 
par la Turquie, qui se tiendra mercredi prochain a 
Istanbul au lieu de dimanche a Amman. 

Pour terminer, sous la direction de S. M. le 
Roi Abdullah II Bin Al-Hussein, Gardien des 
lieux saints islamiques et chretiens de Jerusalem, 
le Royaume hachemite de Jordanie poursuivra ses 
efforts diplomatiques intenses aux niveaux regional et 
international. En etroite coordination avec nos freres 
de l’Autorite palestinienne, nous nous efforcerons de 
mettre fin a l’occupation et nous ceuvrerons a la creation 
d’un Etat palestinien independant, a la protection 
de Jerusalem et de ses lieux saints islamiques et 
chretiens et a la preservation de son statut juridique et 
historique - une priorite absolue pour la Jordanie. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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